
Comité Syndical du 12 décembre 2023 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

 

L’an deux mille vingt-trois, le mardi douze décembre à dix-huit heures, le Comité Syndical s’est réuni au 

siège du Syndicat à Aiguillon, 17 avenue du 11 novembre, sous la présidence de Monsieur Alain 

LORENZELLI. 

Convocations régulièrement adressées le 06/12/2023. 

  

Nombre de délégués syndicaux  

en exercice: 24  délégués 

n° ordre 2023-24 

Présents :  21 votants : 21 
 

 

Étaient présents : 21 délégués  

 
Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas : 

 

Pour les titulaires : Messieurs Jean-Pierre GENTILLET, Patrick JEANNEY, François COLLADO, Christian 

LAFOUGERE, Daniel TEULET, Philippe LAGARDE, Aldo RUGGERI, Jean-Marc LLORCA (8 présents). 

 

Pour les suppléants : Mme Nathalie BUGER remplaçait M. Georges LEBON, M. Patrick YON remplaçait 

M. Alain PALADIN, M. Jean-Marie BOE remplaçait M. Christian GIRARDI (3 présents). 
 

 

Albret Communauté : 

 

Pour les titulaires :  Madame Evelyne CASEROTTO, Messieurs Thierry PLANTÉ, Henri de COLOMBEL, 

Alain LORENZELLI, Christophe BESSIERES, Didier SOUBIRON (6 présents). 

 

Pour les suppléants : Mme Dominique BOTTEON remplaçait M. Joël CHRETIEN, M. Pascal LEGENDRE 

remplaçait Mme Paulette LABORDE, M. Alain POLO remplaçait Mme Valérie TONIN, M. Dominique 

HANROT remplaçait Frédéric SANCHEZ (4 présents). 

 

Etaient excusés :  

 

Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas : Madame Viviane BERNEDE, 

Marie-Fabienne ADAMSON, Martine RIEUCROS, Messieurs Christian GIRARDI, Alain MOULUCOU.  

 

Albret Communauté : Mesdames Valérie TONIN, Isabelle SALIS, Laurence BENLLOCH, Messieurs Joël 

CHRETIEN, Frédéric SANCHEZ, Jean-Louis MOLINIÉ, Nicolas CHOISNEL, Lionel LABARTHE, Joël 

AREVALILLO. 

 

 

Assistaient également à la séance : 

 

Monsieur Claude BOGALHEIRO : Directeur du SMICTOM LGB 

Mme Karine DAL BALCON : Responsable service administratif 

Monsieur Cyril FILLOT : Responsable service technique 

Mme Laurence SANS : Secrétariat 

Monsieur Philippe MAURIN : DGS de la Communauté de Communes du Confluent et Coteaux de Prayssas 

Monsieur Jean-Marc CAMMARATA : DGS Albret Communauté 
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N° Ordre : 2023-24 
 

Objet : Désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1111-1-1 ;  

Vu le Code Général de la Fonction publique ; 

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 

et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale ; 

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local ;  

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au 

référent déontologue de l’élu local ; 

Considérant que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile 

au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local ; 

Considérant que les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par 

des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences ; que les missions de référent 

déontologue peuvent notamment être assurées par des personnes n'exerçant au sein des collectivités auprès 

desquelles elles sont désignées aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins trois ans, n'étant 

pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêt avec celles-ci ;  

Considérant que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales ou syndicats 

mixtes visés à l'article L 5721-2 peuvent désigner un même référent déontologue pour leurs élus par 

délibérations concordantes ; 

Considérant la proposition du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Lot-et-Garonne de 

désigner le même référent déontologue que pour les élus du CDG 47 et la prise en charge des frais relatifs 

aux prestations du référent déontologue de l'élu local par ledit CDG 47 ; 

 

Vu le rapport de Monsieur le Président 

 

Il est proposé la mise en place d’un référent déontologue élus locaux dans les conditions prévues par le 

décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 pour les élus locaux du SMICTOM LGB.  

Cette fonction de référent déontologue est confiée à un collège de référents déontologues élus locaux 

identique à celui désigné par le CDG47 pour ses élus. 

Le collège désigné assure les missions suivantes : 

➢ Il apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la charte de l’élu 

local, 

➢ Il est, à la demande de l’élu qui le saisit, l’interlocuteur de la Haute Autorité pour la Transparence de 

la Vie Publique concernant les déclarations d’intérêts et de situation patrimoniale des élus locaux de 

la collectivité concernée. 

Le référent déontologue de l’élu local est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle dans 

les conditions définies par le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 ainsi que par les articles 226-13 et 

226-14 du Code Pénal. 

La fonction de référent déontologue des élus locaux est assurée de manière indépendante et impartiale.  

Dans l’exercice de ses fonctions, le référent déontologue des élus locaux ne peut solliciter ni recevoir 

d’injonctions de l’autorité investie du pouvoir de nomination ou de son représentant. 

Il est par ailleurs précisé que cette fonction s’exercera sans préjudice de la responsabilité de l’élu qui 

demeure seul responsable de ses obligations déontologiques. 
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Pour mener à bien sa mission, le référent déontologue disposera des moyens matériels nécessaires et sera 

rémunéré à hauteur de 80 € par dossier et pourra percevoir des frais de déplacement, le cas échéant. 

Ces dépenses initiales seront à la charge du Centre de Gestion. Un premier bilan de la consommation et du 

fonctionnement du dispositif sera effectué par le CDG 47 au 31 mai 2024. 

La saisine s’effectuera via un formulaire dédié téléchargeable sur le site internet du Centre de Gestion ou par 

courrier, recommandé avec accusé de réception, à l’adresse suivante : 

Référent déontologue des élus locaux 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Lot-et-Garonne 

53 rue de Cartou 

CS 80050 

47901 AGEN CEDEX 9 

La mention « Confidentiel » devra figurer sur l’enveloppe. 

Les réponses devront être traitées dans des délais raisonnables et prendront la forme d’un avis détaillé remis 

au seul intéressé auteur de la saisine. 

A des fins pédagogiques, le référent déontologue des élus locaux transmet un rapport annuel anonymisé de 

l’ensemble des saisines et des réponses apportées. 

 

Le Comité syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

Article 1 : Décide de désigner un référent déontologue des élus du SMICTOM LGB à compter du 13 

décembre 2023.  

Article 2 : Décide de confier au CDG47 le soin d’assurer la confidentialité de la saisine du collège 

de référents déontologues des élus locaux et la vérification de l’exécution des missions. 

 
 

Votants 21 

Pour 21 

Contre  0 

Abstention 0 

 

Publication sur le site internet : le 14/12/2023 

  

 

 Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus 

 

Le Président               Le secrétaire de séance 

Alain LORENZELLI  Jean Pierre GENTILLET 
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